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n° 123 120 du 25 avril 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 avril 2013 par X, qui déclare être de nationalité malienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 9 avril 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 7 mars 2014 convoquant les parties à l’audience du 9 avril 2014.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. CRISPIN loco Me S. CICUREL,

avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité malienne et d’ethnie bambara. Vous avez

suivi l’enseignement de l’école coranique entre 7 et 11 ans. Vous êtes célibataire et père d’un enfant

resté au pays avec sa mère. Vous habitiez à Bamako, quartier Hamdallah, et exerciez des activités

commerciales saisonnières.

Le 28 ou le 29 janvier, vous êtes sur la route entre Douanzen et Gao avec un camion rempli de bétail

que vous comptez vendre entre Gao et Kidal, lorsque vous êtes arrêté par une voiture et un pick-up
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remplis de militaires et civils. Les militaires vous demandent de vous arrêter. Ils connaissent votre nom

et vous accusent d’aider les ennemis du pays en ravitaillant les rebelles qui attaquent le Nord du pays.

Ils vous embarquent dans leur voiture, invoquant un ordre venant directement du Président, et prennent

la route de Tombouctou. Quelques temps plus tard, la voiture tombe en panne et les militaires vous

demandent de changer les pneus. Vous tentez de réparer le véhicule mais les pneus sont brûlants et

vous vous brûlez les mains. Vous entendez la conversation des militaires qui évoquent le coup d’Etat

fomenté contre le président Amani Toumani Toure. Parmi ces militaires, vous reconnaissez le capitaine

Sanogo. Ce dernier monte dans le pick-up et part en direction de Tombouctou, déclarant à ses

collègues qu’il va leur envoyer un mécanicien. Vous demeurez avec trois militaires qui vous enferment

dans un container destiné à abriter du matériel de construction au bord de la route. Durant 13 jours,

vous restez là, sans savoir pourquoi.

Le 13ème jour, vous profitez de la distraction des militaires, occupés à commenter un match de football,

pour demander aux surveillants du chantier de vous aider à vous enfuir. Ceux-ci acceptent et vous fuyez

à travers la brousse pour rejoindre la ville de Sevare. Vous volez le téléphone d’un des militaires en

fuyant. A Sévaré, vous trouvez refuge chez un de vos clients qui vous doit de l’argent. Ce dernier a une

dette envers vous car lors de la dernière fête du mouton, vous lui avez fait crédit pour l’achat de ses

moutons. Cet homme vous met en contact avec son fils adoptif qui vous aide à organiser votre départ

du pays. Vous rejoignez Bamako à bord d’un camion et rencontrez votre bienfaiteur à l’abattoir de

Bamako. Ce dernier vous procure un billet d’avion et des documents pour embarquer. Vous utilisez

votre téléphone pour prévenir votre femme de la situation et lui conseillez de quitter le domicile pour se

réfugier à Diatoula, sur un terrain que vous étiez en train d’acquérir. Vous rejoignez ensuite l’aéroport et

prenez un vol à destination de la Belgique.

Vous arrivez en Belgique le 13 février et introduisez votre demande d’asile le même jour.

Depuis votre arrivée en Belgique, vous avez repris contact avec un ami commerçant burkinabé et lui

avez demandé de se renseigner au sujet de votre famille restée au Mali. Cet ami s’est rendu auprès des

membres de votre famille et est parvenu à vous envoyer une copie de votre passeport et un extrait de

votre acte de naissance.

Il vous apprend également qu’un militaire rebelle qui vous avait commandé dix vaches à Kidal vous

accuse d’avoir dénoncé les autres personnes arrêtées après vous par les militaires.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général (CGRA) n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments compromettent en effet gravement la

crédibilité de vos déclarations.

Premièrement, vous déclarez craindre un retour au pays car les militaires vous accusent de ravitailler

les rebelles du nord du pays. Or, vous n’expliquez nullement pour quelles raisons les militaires vous

accuseraient de tels faits alors que vous n’avez aucun profil politique et n’avez jamais connu de

problèmes avant cette date (CGRA, audition du 23 avril 2012, p. 4 et audition du 25 mai 2012, p. 7).

Ainsi, vous expliquez que les militaires qui vous arrêtent au bord de la route connaissent votre nom et

vous recherchent personnellement. Interrogé sur les motifs d’une telle recherche, vous répondez avoir

vous-même été étonné et ne pas savoir pour quelles raisons ces militaires vous recherchaient (CGRA,

audition du 25 mai 2012, p. 7). Si le CGRA peut concevoir que des contrôles aient été effectués à

l’égard de chauffeurs routiers durant cette période de troubles, il estime cependant très peu crédible

que, alors que vous n’avez jamais connu de problèmes auparavant, des militaires vous tendent une

embuscade à vous personnellement, vous accusent soudainement de collaborer avec les rebelles et

s’acharnent sur votre personne au point de vous détenir durant treize jours dans un container au bord

de la route. Cette invraisemblance discrédite déjà le fait central à la base de votre demande d’asile.

Deuxièmement, le CGRA constate plusieurs lacunes et incohérences dans vos propos qui

l’amènent à remettre en doute la réalité de vos activités professionnelles et de votre présence

dans la région de Gao-Kidal en janvier 2012.
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Ainsi, interrogé sur le nom des rebelles qui attaquaient le nord de votre pays durant cette période (idem,

p. 9), vous répondez ne pas les connaître et ne pas parler de ces rebelles avec les autres commerçants.

Vous ignorez également si les rebelles avaient déjà pris la ville de Kidal au moment de votre arrestation

(idem, p. 8) et déclarez ne pas entendre parler de l’avancée de ces rebelles au cours de vos voyages

commerciaux. Le CGRA estime tout à fait invraisemblable que vous ne sachiez pas préciser la position

des rebelles en janvier 2012 alors que vous sillonniez les routes de votre pays et étiez donc directement

concerné par ce type d’informations. Votre explication selon laquelle le milieu des commerçants est un

milieu d’illettrés ne convainc nullement le CGRA.

Dans le même ordre d’idées, le CGRA estime peu vraisemblable que vous ignorez ce qu’est le groupe

AQMI (Al Qaïda au Maghreb islamique) alors qu’il s’agit d’un des principaux belligérants dans les

troubles qui secouent le Nord de votre pays (CGRA, audition du 25 mai 2012, p. 15). De telles

ignorances amènent le CGRA à remettre en doute votre réelle présence en tant que commerçant dans

cette région en janvier 2012.

De plus, interrogé sur la distance kilométrique séparant Gao de Kidal, vous répondez ne pas le savoir

(CGRA, p. 10). Or, vous déclarez avoir été chauffeur de camion, être commerçant et sillonner le pays

pour vendre diverses marchandises (CGRA, audition du 23 avril 2012, P. 3). Il est dès lors très peu

crédible que vous ne puissiez préciser la distance entre deux villes importantes de votre pays, au sein

desquelles vous aviez l’habitude de vendre votre marchandise.

Ces éléments discréditent encore la crédibilité générale de votre récit d’asile.

Troisièmement, le CGRA relève plusieurs invraisemblances au sein de vos déclarations qui

l’empêchent de croire en la crédibilité de vos propos.

Ainsi, vous déclarez que, lors de votre interpellation par les militaires, ceux-ci vous interceptent sur la

route alors que vous êtes à bord d’un camion rempli de vaches, en compagnie de votre chauffeur. Vous

expliquez que les militaires ne s’intéressent nullement à votre chauffeur (CGRA, audition du 25 mai

2012, p. 3). A la question de savoir pourquoi votre chauffeur n’est pas inquiété (idem, p. 11), vous

n’avancez aucune explication. Le CGRA estime très peu vraisemblable que les militaires vous arrêtent

en vous accusant de complicité avec les rebelles et ne prennent pas la peine d’interroger le chauffeur

du camion pour évaluer son implication personnelle. Cet élément discrédite le caractère vécu des faits

que vous avez relatés.

En outre, le CGRA relève le manque de vraisemblance de votre évasion. Vous déclarez en effet avoir

été aidé par deux surveillants du chantier en cours à l’endroit de votre détention. A la question de savoir

si vous connaissiez ces deux hommes, vous répondez ne pas les connaître mais précisez que eux vous

connaissaient car vous êtes un commerçant et qu’au Mali, tout le monde se connaît (CGRA, audition du

25 mai 2012, p. 12). A la question de savoir pourquoi ces deux hommes prennent le risque de s’attirer

des ennuis en vous faisant évader alors que vous êtes séquestré depuis 13 jours par des militaires et

accusé de faits graves, vous répondez que ces deux hommes savaient que vous étiez quelqu’un de

bien car « tout se sait »(idem, p. 12 et 13). Votre réponse ne convainc nullement le CGRA qui estime

très peu crédible que ces deux hommes dont vous ne connaissez même pas le nom vous connaissent

et sont au courant de vos « bonnes actions ». Il est également très peu vraisemblable que vous n’ayez

pas demandé le nom de ces hommes alors que vous déclarez avoir discuté avec eux pour les

convaincre de vous aider (CGRA, audition du 25 mai 2012, p. 4). L’invraisemblance de vos dires relatifs

aux circonstances de votre évasion conforte le CGRA dans sa conviction que vous n’avez pas relaté

devant lui des faits réellement vécus.

En outre, vous déclarez qu’après avoir fui le lieu de votre séquestration, vous avez rejoint Sévaré et, de

là, êtes monté dans un camion qui vous a conduit jusqu’à l’entrée de Bamako (CGRA, audition du 25

mai 2012, p. 5). A la question de savoir comment vous avez franchi les contrôles routiers sur ce trajet

alors que, selon vos dires, vous étiez en fuite, recherché par les militaires (CGRA, audition du 25 mai

2012, p. 10), vous répondez vous être fait passer pour un apprenti chauffeur et que les douaniers ne

s’adressent pas aux apprentis et vérifient uniquement le contenu du camion. Votre réponse ne convainc

nullement le CGRA dans la mesure où vous déclarez qu’au cours de cette période, les militaires

soupçonnaient tous les commerçants (CGRA, audition du 25 mai 2012, p. 7). Il n’est donc pas du tout

vraisemblable que vous preniez le risque de voyager de Sévaré à Bamako à bord d’un camion sans
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craindre un contrôle d’identité alors que vous venez de vous enfuir. Cette attitude discrédite

sérieusement la réalité de votre crainte à l’égard des autorités maliennes.

Quant à votre crainte relative à un militaire qui vous accuserait d’être responsable de l’arrestation

d’individus dans la région de Kidal (CGRA, audition du 25 mai 2012, p. 8), le CGRA constate qu’elle ne

repose sur rien de concret. Vous ignorez en effet l’identité complète du militaire qui vous accuse, dans

quelle armée il sert, quelles personnes auraient été arrêtées ou quelles accusations pèseraient sur ces

personnes arrêtées (idem, p. 8). Le CGRA estime très peu vraisemblable qu’un militaire vous accuse

d’être à la base d’arrestations de personnes dont vous ne connaissez même pas les noms et alors que

vous-même avez fait l’objet d’une arrestation. Vos propos vagues, peu circonstanciés et nullement

étayés ne permettent donc pas de croire en la réalité de ces accusations.

Quant aux documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile, le CGRA constate

qu’ils ne modifient nullement l’évaluation de votre récit.

Ainsi, votre extrait d’acte de naissance et de votre passeport constituent un indice de votre identité et de

votre nationalité, sans plus.

Quant à la séquence filmée sur le téléphone portable volé à un des militaires qui vous auraient arrêté,

elle ne prouve nullement les faits de persécution que vous avez invoqués dans le cadre de votre

demande d’asile. Visionnée lors de l’audition du 25 mai 2012, cette séquence vous montre en train de

changer une roue au bord d’une route et ne permet pas de la relier aux faits que vous avez relatés.

Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit pas dans les éléments du dossier administratif

d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si vous étiez renvoyé

dans votre pays d’origine, vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens

de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

Dès lors que les faits allégués à la base de votre demande d’asile ne sont pas tenus pour crédibles, il

n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire » que vous « encourriez un risque réel » de subir, en

raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants […] dans votre pays d'origine », au sens de l’article 48/4, § 2, a) et

b), de ladite loi.

Le Commissariat général estime par ailleurs, au vu des informations dont il dispose et qui sont versées

au dossier administratif, que la situation prévalant actuellement au sud du Mali ne permet pas de

conclure à l’existence dans cette partie du pays, d’un conflit armé et d’un contexte de violence aveugle

au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.

Dans son arrêt Elgafaji, la Cour de Justice de l’Union européenne (ci-après CJUE) considère que la

notion de « violence aveugle » contenue dans l’article 15, point c), de la directive 2004/83/CE du

Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux

conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre

au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection

internationale, et relatives au contenu de ces statuts, doit être comprise comme une violence qui peut

s’étendre à des personnes sans considération de leur situation personnelle, « lorsque le degré de

violence aveugle caractérisant le conflit en cours atteint un niveau si élevé qu’il existe des motifs sérieux

et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays ou la région concernés courrait du seul fait de sa

présence sur leur territoire, un risque réel de subir des menaces graves » (C.J.U.E., 17 février 2009

(Elgafaji c. Pays-Bas), C-465/07, Rec. C.J.U.E., p. I-00921).

Les informations reprises dans le document émanant du centre de documentation du Commissariat

général (ci-après dénommé Cedoca), intitulé « Document de réponse général – Situation sécuritaire

actuelle au Mali » et daté de mars 2013, font état d’une situation sécuritaire tendue dans le Nord du Mali

depuis le coup d’Etat de mars 2012, mais d’une situation normalisée d’un point de vue sécuritaire et

dépourvue de violence systématique dans le sud du Mali.

Alors que l’élection présidentielle était initialement prévue en avril 2012, le renversement du président

malien Amadou Toumani Touré en mars 2012 par un coup d’Etat fut l’élément déclencheur de la crise

politique malienne. Ce coup d’Etat orchestré par des officiers de l’armée malienne était motivé entre

autres par l’inaction du président face à la rébellion Touareg du MNLA (Mouvement national pour la
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Libération de l’Azawad) dans le nord du Mali. Ce mouvement indépendantiste Touareg a rapidement

gagné en importance, les rebelles Touaregs et des groupes islamistes (Ansar Dine, MUJAO, AQMI) se

sont alliés et ont pris le contrôle des trois grandes villes de la région, sans rencontrer de résistance

notable de la part de l’armée malienne, mal équipée et désorganisée. La Sharia est alors imposée dans

plusieurs villes.

Une guerre fratricide oppose ensuite dès le mois de juin 2012 le MNLA et ces formations islamistes

d’Ansar al-Dine (dirigé par le chef de clan touareg Iyad Ag Ghaly), du MUJAO (Mouvement pour

l’Unicité et le Jihad en Afrique de l’Ouest) et d’AQMI (Al-Qaida au Maghreb Islamique). Le MNLA a alors

annoncé un cessez-le-feu et proclamé l’indépendance dans la partie nord du Mali le 6 avril 2012.

En août 2012, un nouveau gouvernement d’unité nationale composé de civils et de militaires est mis en

place, dans l’espoir d’effectuer la transition vers un gouvernement civil à part entière. Celui-ci sollicite

une intervention militaire de la part de la CEDEAO. D’autres villes du Nord tombent aux mains des

islamistes, qui progressent dangereusement vers le Sud. La CEDEAO décide en novembre d’envoyer

une force militaire d’intervention en vue d’enrayer l’avancée des rebelles, mais cette force n’est pas

attendue avant plusieurs mois.

En décembre 2012, le premier ministre par intérim est arrêté à Bamako par les militaires à l’origine du

coup d’Etat de mars 2012, car il était devenu un point de blocage selon les putschistes. Il est

directement remplacé par un nouveau premier ministre civil.

Le 11 janvier 2013, le France intervient au Mali (opération Serval). En quelques semaines, les

principales villes du Nord sont reprises et les islamistes se replient. Tombouctou, Mopti, Kidal et Gao

sont reprises. Des combats sporadiques opposent encore en mars 2013 l’armée française et des

rebelles islamistes dans le massif des Ifoghas au nord de la ville de Kidal.

Les informations précitées établissent que des combats ont eu lieu dans les provinces du nord du Mali,

opposant la coalition mise en place suite à l’opération Serval (armées malienne, française, américaine

et espagnole) le 11 janvier 2013 et les rebelles islamistes d’Aqmi, du Mujao. Selon plusieurs sources, il

apparaît cependant qu’il n’est pas question dans les provinces du Sud et de l’Ouest du Mali de violence

à grande échelle, dans la mesure où les affrontements importants entre la coalition et les rebelles

précités sont localisés et se caractérisent par des combats directs ou encore des attentats. Ceux-ci sont

par ailleurs localisés dans le nord du Mali (Gao, Kidal) et sont ciblés, touchant exclusivement la coalition

armée mise en place. La traque des rebelles islamistes continue dans le massif des Afoghas (Nord de la

ville de Kidal).

En aucun cas, des actes de violence généralisés ne sont relevés à Bamako, Kayes, soit dans les

régions du sud et de l’ouest du Mali. Les écoles de ces régions sont ouvertes, la population vaque à ses

occupations habituelles, les activités commerciales ont repris, des travaux d’infrastructures importants

sont réalisés, de même que certains grands évènements sportifs sont organisés à Bamako.

Toutes les sources consultées font état d’une partition du pays en deux zones, la zone Sud étant

qualifiée de zone dans laquelle il n’y a ni combats ni incidents majeurs, et la zone Nord, théâtre de

combats qui ont opposé les rebelles aux forces coalisées. Cette zone Nord est actuellement en phase

de stabilisation d’un point de vue sécuritaire, mais n’est pas comparable à la zone Sud.

D’un point de vue politique, après la déroute des rebelles islamistes, une commission nationale de vérité

et de réconciliation a été mise en place au mois de mars 2013 par le gouvernement malien, dans

l’optique de rechercher par le dialogue la réconciliation entre toutes les communautés maliennes. Cette

commission sera également chargée de recenser les forces politiques et sociales concernées par le

processus de dialogue de réconciliation, soit de discuter avec l’ensemble des communautés nationales

de la vie et de l’avenir de la Nation.

Le Parlement malien a adopté à la fin du mois de janvier la feuille de route pour la transition, qui prévoit

la tenue d’élections en juillet 2013 et l’ouverture de négociations avec le Nord.

Le Mali se trouve dans une situation de gestion de la crise post conflit, ce qui démontre à suffisance que

le pays se trouve dans une situation de reconstruction d’après conflit, constat renforcé par l’annonce de

la tenue d’élections législatives au plus tôt au mois de juillet 2013.
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Il ressort dès lors des informations dont dispose le Commissariat général, que la situation dans les

régions du sud et de l’ouest du Mali ne correspond pas actuellement à un contexte de violence aveugle,

tel qu’il est défini par la Cour de Justice de l’Union européenne ; en effet, le degré de violence sévissant

dans ces parties du Mali n’est pas, à l’heure actuelle, si élevé qu’il existe des motifs sérieux et avérés de

croire qu’un civil qui y serait renvoyé, courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de cet État, un

risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980. Ce

constat n’empêche pas de rappeler que le contexte sécuritaire dans certaines parties du Nord demeure

tendu au Mali.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

2.2 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante invoque la violation de l’article 1er de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut de réfugié (modifié par le protocole de New

York du 31 janvier 1967, ci-après dénommée « la Convention de Genève ») ; la violation des articles

48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») et la violation des

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

2.3 Après avoir rappelé le contenu de ces dispositions, elle souligne que l’absence de profil politique

du requérant est sans incidence dès lors qu’en raison de son statut de commerçant voyageant

régulièrement à travers son pays le requérant est suspecté d’approvisionner les rebelles. Elle conteste

ensuite la pertinence des différentes lacunes et invraisemblances relevées dans les dépositions du

requérant au regard des circonstances de fait propres à la cause et de son profil. Elle reproche encore à

la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment tenu compte du film visionné sur son téléphone

mobile et des documents produits. Elle souligne en particulier que l’une des personnes visionnées sur le

téléphone précité est le capitaine Sanogo, capitaine de l’armée malienne et responsable du coup d’Etat.

2.4 Sous l’angle du statut de protection subsidiaire, la partie requérante souligne que « la guerre » a

pris fin il y a à peine deux mois et qu’il n’y a dès lors pas « un recul suffisant pour garantir qu’un

nouveau conflit armé n’est pas latent ».

2.5 En conclusion, elle prie le Conseil : à titre principal, de reconnaître au requérant la qualité de

réfugié ; à titre subsidiaire, de lui accorder le bénéfice de la protection subsidiaire et à titre infiniment

subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. L’examen des éléments nouveaux

3.1 L'article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il a été modifié par la loi du 8 mai 2013 (Mon. b.

22 août 2013), dispose :

« § 1er. Le président de chambre saisi ou le juge au contentieux des étrangers désigné examine

toujours s'il peut confirmer ou réformer la décision attaquée. Il peut à cet effet se fonder en particulier

sur les critères d'appréciation déterminés dans l'article 57/6/1, alinéas 1er à 3.

Les parties peuvent lui communiquer des éléments nouveaux jusqu'à la clôture des débats par le biais

d'une note complémentaire. Sans préjudice de l'interdiction visée à l'article 39/60, la note

complémentaire se limite à ces éléments nouveaux, sous peine d'écartement des débats pour le

surplus. Les éléments nouveaux qui ne sont pas repris dans la note complémentaire sont écartés

d'office des débats. (...) »
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3.2 La partie requérante annexe à sa requête les documents inventoriés comme suit : « documents

internet ».

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer

le statut de protection subsidiaire, en raison de l’absence de crédibilité de son récit. L’acte attaqué est

essentiellement fondé sur le constat que différentes lacunes et une contradiction relevées dans ses

dépositions en hypothèquent la crédibilité.

4.2 L’article 48/3, §1er de la loi du 15 décembre 1980 stipule: « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967». Ledit

article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne

«qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays».

4.3 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante

reproche, en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du

récit produit par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le

principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le

statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec

souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

4.4 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant

l’absence de crédibilité des faits allégués par le requérant, le Commissaire général expose à suffisance

les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de

retour dans son pays.

4.5 Le Conseil constate en outre que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif et

qu’ils constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et

permettent de fonder la décision attaquée, empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par le

requérant et le bien-fondé de sa crainte ou du risque réel qu’il allègue. A l’instar de la partie

défenderesse, le Conseil constate en effet que les propos du requérant relatifs aux faits à l’origine de

ses craintes sont totalement dépourvus de consistance. Le Conseil n’aperçoit en outre dans le récit du

requérant aucun élément de nature à expliquer qu’il soit poursuivi avec un tel acharnement alors qu’il dit

n’avoir lui-même aucun engagement politique, et n’avoir jamais été associé à la rébellion.

4.6 Dans la mesure où le requérant n’a déposé aucun document de nature à établir la réalité des

poursuites redoutées, la partie défenderesse a légitimement pu considérer que ses déclarations ne

permettaient pas à elles seules d’établir la réalité des faits allégués.

4.7 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une analyse différente.

La partie requérante ne conteste pas la réalité des lacunes relevées dans les déclarations du requérant

mais se borne essentiellement à en minimiser la portée en y apportant des explications de fait. Elle

n’apporte en revanche aucune indication de nature à les combler. Elle ne fournit en particulier aucun

élément susceptible d’expliquer l’acharnement des autorités maliennes à l’encontre du requérant. Lors

de l’audience, ce dernier déclare qu’il aurait reçu de l’argent à convoyer vers le nord et aurait pour cette

raison été accusé de soutenir la rébellion. Toutefois ses déclarations à ce sujet sont tardives,

extrêmement confuses, et nullement étayées et elles ne convainquent pas le Conseil.

4.8 Le Conseil ne peut par ailleurs se rallier à l’argumentation reprochant à la partie défenderesse de

ne pas avoir pris en considération le film figurant sur le GSM du requérant. Il constate en effet à la

lecture des dossiers administratif et de procédure que le requérant n’a déposé aucun film à l’appui de sa

demande d’asile, que ce soit sous la forme d’une clé USB, d’un DVD ou sous une autre forme. Il ressort

en outre du rapport de l’audition du requérant que l’agent interrogateur a visionné un film figurant sur le
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GSM du requérant et que ce film ne montrait rien d’autre que le requérant occupé à changer le pneu

d’une voiture, images qui n’apportent aucune indication sur le bien-fondé de la crainte du requérant.

4.9 De manière plus générale, le Conseil souligne que la question pertinente n’est pas, comme

semble le penser la partie requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de

tel ou tel fait ni d’évaluer s’il peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité,

mais bien d’apprécier s’il parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’il communique,

une consistance et une cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la

réalité des événements sur lesquels il fonde sa demande. Or, force est de constater, au vu de ce qui

précède, que tel n’est pas le cas en l’espèce.

4.10 Enfin, s’agissant des différents articles relatifs à la situation qui prévaut au Mali, le Conseil

rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits

de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque

d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de

démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des

informations disponibles sur son pays. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des

droits fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine du requérant, le Mali, celui-ci ne formule

cependant aucun moyen donnant à croire qu’il a des raisons de craindre d’être persécuté ni qu’il

encourrait personnellement un risque réel d’être soumis à une atteinte grave au sens de l’article 48/4 de

la loi.

4.11 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant l’absence de

crédibilité des faits invoqués sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent

à fonder la décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les

autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en

toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

4.12 En conclusion, le Conseil estime que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 Le Conseil examine également la demande d’asile sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection

subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 :

Aux termes de cette disposition, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut

être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a

de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.2 La partie requérante invoque la situation dans le pays d’origine du requérant. Elle souligne en

particulier le caractère récent de la fin du conflit armé. Sous cette réserve, elle n’invoque pas d’autre

motif que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié ni ne fait

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la

qualité de réfugié.

5.3 Dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de

reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de

sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un
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risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.4 Le Conseil rappelle à cet égard que l’article 48/4 § 2 a) et b) de la loi du 15 décembre 1980 requiert

l’existence d’un risque actuel et suffisamment concret de subir des atteinte graves, l’examen de cet

aspect de la demande d’asile devant se faire sur une base individuelle. Or le Conseil n’aperçoit ni dans

la requête, ni dans les éléments du dossier administratif d’indice permettant de conclure qu’il y a de

sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son pays d’origine, la partie requérante

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves. Dès lors que les faits allégués à la base de la

demande ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire » que

la partie requérante « encourrait un risque réel » de subir en raison de ces faits « la peine de mort ou

l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur

dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi.

5.5 D’autre part, à la lecture des informations déposées par les parties, le Conseil estime qu’il n’est pas

permis de considérer qu’il existe actuellement au Mali, et en particulier à Bamako, ville d’origine du

requérant, une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c,

de la loi du 15 décembre 1980. Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, §2,

c), de la loi du 15 décembre 1980 font en conséquence défaut. L’argumentation développée par la partie

requérante au sujet du caractère récent de la fin du conflit armé survenu au Nord du Mali est sans

incidence dès lors que le requérant n’est pas originaire de cette région et qu’il n’établit pas les faits qu’il

allègue.

5.6 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq avril deux mille quatorze par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


